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Regards

E lles sont là pour quels fessiers ces 
chaises vides? Les hommes savent pour 
qui. Au moment de s’asseoir à côté 
d’Erdogan, dans la tête du président du 

Conseil européen, la voix de Charles s’est élevée: 
«Si tu cèdes ta place à Ursula, on va te traiter de 
paternaliste blanc hétéro de même pas 50 ans 
pratiquant encore la galanterie comme au 
temps de l’Empire o� oman!» mais la voix de 
Michel rétorqua: «Quelle image désastreuse 
d’être à Ankara et Ursula en carafe face à ce 
macho turc!» 
«Sans doute, reprit la première voix, mais il vient 
de refuser de signer une loi réprimant les 
violences faites aux femmes, c’est un sultan. C’est 
raccord!» La seconde voix reprit: «Même si pour 
les photos offi  cielles, t’as bien fait de t’asseoir là, 
va falloir ra� raper le coup!» «T’as qu’à dire que 

En fait, Charles 
Michel me fait pen-
ser à tous ces gens 
qui ont reçu leur 
première dose 
d’AstraZeneca et 
qui soudain dé-
couvrent le danger 
des e� ets secon-
daires. 

Les hommes savent 
pour qui!

La semaine dernière, la Belgique 
expérimentait sa première semaine 
de reconfi nement. C’est au milieu de 
celle-ci qu’une petite bombe a éclaté. 
Suite à une plainte déposée par la 
Ligue des Droits humains, le Tribunal 

de première instance de Bruxelles a affi  rmé 
l’illégalité des mesures de lu� e contre la 
pandémie de Covid-19.
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ce� e situation, c’est-à-dire annuler les mesures 
ou voter une loi pour les soutenir. Pourtant, si 
l’on tient aux eff ets juridiques, les conséquences 
de ce� e décision sont minces. Les mesures en 
question sont maintenues et, au-delà du délai de 
30 jours prescrits, l’État devra simplement payer 
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30 jours prescrits, l’État devra simplement payer 
question sont maintenues et, au-delà du délai de 

une astreinte de 5.000 euros par jour.
Mais du point de vue politique, la situation 

est toute autre. Si ce� e décision a fait grand 
bruit, c’est qu’elle ne fait que confi rmer ce que de 
nombreux juristes et politiques disent et 
démontrent, certains depuis des mois, d’autres 
depuis des semaines: il faut une loi pour justifi er 
des mesures a� entatoires aux libertés.

Rarement une décision de justice aura autant 
rejoint la politique. Elle rappelle que le droit 
public est, dans une démocratie, l’un des garants 
que celle-ci continue à fonctionner. En eff et, le 
passage devant le Parlement est bien davantage 
qu’une formalité juridique.

Débats secrets
Rappelons d’abord qu’y siègent les représen-
tants du peuple, dont le gouvernement doit 
retirer une majorité pour être investi. Il est ainsi 
l’interface entre les citoyens et le pouvoir 
exécutif. 

Que les mesures les plus a� entatoires aux 
libertés depuis la Seconde Guerre mondiale 
soient prises sans consulter cet organe pose un 
problème fondamental. Mais il y a bien pire. 
Pour fonctionner sainement, la démocratie 
suppose aussi un débat éclairé et contradictoire. 

L’éclipse de la démocratie belge
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Il faut une loi pour justifi er des mesures 
a� entatoires aux libertés. Le passage devant 
le Parlement est en eff et bien davantage 
qu’une simple formalité juridique... 

Est-ce par par négligence ou dédain que l’on a fait l’impasse sur les exigences démocra-
tiques fondamentales? En  réalité, on peut douter que les mesures prises pour lutter 
contre la pandémie puissent recueillir une majorité à la Chambre des représentants.

Que ce débat n’ait jamais eu lieu pour des décisions aussi 
graves constitue sans doute le plus grand scandale de ce� e 
crise. 

Au lieu de cela, des décisions qui condamnent des 
entreprises et des secteurs entiers tombent à l’issue de 
réunions dont les débats sont tenus secrets. Certes, l’urgence 
nécessite de prendre des décisions rapidement. Mais rien 
n’empêche, une fois celles-ci mises en œuvre, de les faire 
valider par le Parlement, au terme d’un débat contradictoire 
où majorité et opposition auront pu faire valoir leurs 
arguments, au besoin en faisant appel à des experts dans le 
domaine concerné.

Négligence, dédain ou... crainte?
On pourrait croire que c’est par négligence ou par dédain que 
l’on a fait l’impasse sur ces exigences démocratiques 

fondamentales. Un simple oubli depuis plus de six mois? 
Voire. En réalité, on peut tout simplement douter que 
l’ensemble des mesures prises pour lu� er contre la pandémie 
puissent recueillir une majorité à la Chambre des représen-
tants. Les députés libéraux voteraient-ils comme un seul 
homme ces mesures a� entatoires aux libertés fondamentales 
ou qui ruinent le cœur de leur électorat? Ecolo et le PS 
assumeraient-ils de tuer le secteur culturel? Surtout, les 
débats donneraient la voix à l’opposition. On imagine la 
position délicate des députés OpenVLD devant le Vlams 
Belang et la N-VA devenus soudain les défenseurs de la liberté.  

Mais le problème démocratique ne s’arrête pas là. En eff et 
il faut souligner que les mesures de lu� e contre la Covid-19 
ne sont pas prises par arrêté royal – délibéré en Conseil des 
ministres et signé par le Roi – mais par un arrêté ministériel, 
en l’occurrence de la ministre de l’Intérieur Annelies 
Verlinden. Certes ceux-ci sont offi  ciellement délibérés en 
Conseil des ministres et ont donc l’accord de l’ensemble des 
partis de la majorité. Mais on peut se demander à quoi 
ressemble une délibération en distanciel faite dans l’urgence.
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que la Belgique est aujourd’hui dirigée par un triumvirat 
Vandenbroucke – De Croo – Verlinden. Le ministre de la Santé 
défi nit la politique, le Premier l’impose, et la ministre de 
l’Intérieur signe les arrêtés nécessaires à sa mise en œuvre. 

Tant les francophones que les entités fédérées donnent 
l’impression de subir les événements. 100% fl amand, ce trio 
est aussi composé aux deux tiers de ministres non élus 
– autrement dit, de technocrates. Issue d’un cabinet d’avocats 
prestigieux, Annelies Verlinden a été choisie pour ses qualités 
de juristes. Elle comme Franck Vandenbroucke ne doivent pas 
leur place à une légitimité électorale, mais dans la plus pure 
tradition particratique belge, à la volonté de leur président de 
parti. 

Certes, ces partis ont toute légitimité à choisir leurs 
représentants au gouvernement, légitimité tirée de leur 
présence à la chambre des représentants. Mais qu’en est-il 
lorsque les députés ne sont plus consultés?

Scandale démocratique
Le scandale démocratique est complet si l’on a à l’esprit que 
les trois partis traditionnels d’où sont issues ces personnalités 
ne sont pas, tant s’en faut, les principaux partis de la coalition 
(PS et MR les devancent). 

En Flandre, ces mêmes partis sont loin derrière le Vlaams 
Belang et la N-VA. Ce� e dernière, toujours premier parti du 
pays, est largement marginalisée dans ce� e crise. Mais si les 
partis traditionnels fl amands voient leur poids électoral se 
réduire constamment, leur goût pour le pouvoir n’a quant à 
lui pas varié. Quand sortira-t-on de ce� e éclipse démocra-
tique pour revenir à la normale? 

Le plus probable est que ce soit lorsque la crise Covid sera, 
sinon achevée, du moins plus suffi  samment grave pour 
poursuivre ce mode de fonctionnement a-démocratique. 
Pour fi nir, rappelons ce� e vérité immuable en politique: ceux 
qui ont le pouvoir sont rarement pressés de le rendre. On voit 
mal pourquoi le triumvirat aujourd’hui à la tête de la 
Belgique échapperait à ce� e règle. La réaction d’un Franck 
Vandenbroucke «pas impressionné» par une décision de 
justice est, à cet égard, révélatrice. Notons que la même 
réfl exion peut s’appliquer aux experts ayant acquis un 
pouvoir médiatique démesuré.

tu croyais qu’on jouait à la chaise musicale, 
proposa l’autre voix.» Et soudain, Charles 
rejoignit Michel: «Pour les prochaines visites, 
suffi  ra d’emmener une chaise supplémentaire 
pour Ursula! Surtout en Espagne, chez Pedro… 
Sanchez!!! » et les deux voix de rire de bon cœur.
En fait, Charles Michel me fait penser à tous ces 
gens qui ont reçu leur première dose d’AstraZe-
neca («Ah! J’ai un siège. Ouf! Me voilà rassuré!») 
et qui soudain découvrent le danger des eff ets 
secondaires («Mince! Ursula debout?!? Ça va me 
retomber dessus!»).
Le cul entre deux chaises, le bras entre deux 
doses, nous vivons tous un entre-deux, sauf en 
Russie où les gens sont rassurés quant à la 
stabilité de leur pays, Vladimir vient de 
prolonger sa garantie jusqu’en 2036. Mais chez 
nous, c’est «Déconfi nement ou pas? L’Horeca 
ouvert en mai ou pas?» On a� end tout de nos 
gouvernants. Heureusement, l’autotest change 
la donne. Le lancement de ce produit me 
rappelle ce slogan des Iles de paix: «Si tu donnes 
un vaccin à un homme, il en reprendra une fois! 
Si tu lui apprends l’autotest, il s’auto-évaluera 

toute sa vie!» C’est moins infantilisant, évidem-
ment, lorsque le citoyen peut se prendre en 
charge! Il est temps car comme De Croo joue au 
maître d’école, beaucoup veulent jouer au chat 
et à l’insoumis. Par exemple, les cinémas sont 
toujours fermés? Alors on va jouer la «Boum 2" 
en plein air! Ah oui! À la police qui cherche les 
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membres fondateurs du collectif «Boum» et 
«l’Abîme», je lui signale que ce ne sont sûrement 
pas des millennials car la dernière fois que je l’ai 
entendu, ce mot «Boum», c’était dans une 
chanson de Trenet. Ou alors… ce sont de jeunes 
ados qui usent d’un langage d’académicien pour 
brouiller les pistes et me� re les chevaux aux 
abois à la Cambre.
L’autotest, comme signe de changement? 
Hum… Moi qui pensais que vu l’ampleur de la 
pandémie, l’humanité se chercherait un 
supplément d’âme pour créer le fameux monde 
d’après, pour l’instant dans les hôpitaux, à part 
un supplément d’asthme. «Peut-on mourir de 
toux? - Oui mais pas avec tout le monde!» disait 
Pierre Desproges. Oui, je sais, c’était avant la 
pandémie…
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Le dispositif actuel donne 
l’étrange impression que 
la Belgique est aujourd’hui dirigée 
par un triumvirat Vandenbrouc-
ke–De Croo–Verlinden; 
un trio 100% fl amand.


